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ftlotlificaHons aux ,lroils d'aeclse sur la fabricat.ion des eaux-de-vie (1). 

-·-•• .. ---- 
RAPPORT 

.t'AIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR 111. J>E JŒUYN. 

- 
I\ltssIEUl\S' 

La législation sur les accises a subi des modifications nombreuses. 
La loi néerlandaise de 1822 appliquait les droits sur l'hectolitre de matière· 

fabriquée. 
Notre législation nouvelle, adoptée en 1855~ a pour base l'imposition de la 

contenance des vaisseaux et cuves employés pour la distillation. 
Le droit faible au début, de fr. 0.22 es par hectolitre à 00°1 fut successive­ 

ment élevé.et les lois des 27 mai 185712ofévrier f841 el 27 juin i842 vinrent 
apporter des augmentations de droit et des modifications dans le mode d'ap­ 
plication de l'accise. 

La loi de 1842 est devenue le point de départ de toute une nouvelle série 
de lois décrétées sous les dates des D mars i8~0, 20 décembre f S;H, 9 juin 
-t8a5, 50 novembre i8M et ·f8 juillet 1860, 
Jusque-là Jes matières employées dans les distilleries n'étaient rangées 

qu'en deux catégories : 
A. Les eaux-de-vie de grains, parmi lesquels étaient déjà compris le maïs, 

spécialement cité par la loi temporaire du 50 décembre i8~o. 
B. Les eaux-de-vie provenant de la distillation des mélasses, sirops, sucres, 

ou jus de betterave. 

(1) Projet de loi, n° i82. ri, La section centrale, présidée par M. Guu,I,EllY, était composée de MM. DE Üf.CKER, TnONlSSf.N, 

MA1,ou, VAN IsEGHE11, J>E BnuvN cl 11E V1GN1;. 
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Les lois des 20 décembre {868 et HS mai -1870 n'apportèrent aucune autre 
division pour les céréales. 

La loi du H, mai f 870 augmenta les droits pour les jus de betterave, 
mélasses, etc. 

La loi du if> août 1875 introduisit une nouvelle classiflcation, en imposant 
l'usage de la farine blutée. 

C'est-celte loi aussi qui réduisit de 65 francs à ~O francs le montant de la 
décharge à l'exportation. 
En 1877, on imposa l'emploi spécial des macérateurs. 
Le projet de loi qui vous est présenté consacrera la quatorzième modifica­ 

tion à nos lois d'accise sur les alcools. 
Chacune 'de celles-ci a été justifiée par le travail des distilleries; mais en 

raison des progrès que réalise l'industrie, de la facilité des transports qui 
nous amène l'usage de produits nouveaux, il est à craindre que; dans l'avenir, 
nous aurons à délibérer sur des changements plus fréquents encore. 

Cela peut - jusqu'à un certain point -: être considéré comme regret­ 
table, attendu que ces diverses modifications jettent une grande perturbation 
dans l'industrie et dans le commerce: cl provoquent souvent des spéculations 
qui peuvent nuire au Trésor. 

L'examen du projet a donné lieu dans les sections aux observations 
ci-après : 

Dans la deuxième section: un membre demande que la question suivante 
soit posée à la section centrale: 

« Pourquoi ne distinguc-t-on pas entre le riz , le maïs, le froment bluté 
>> et ces mêmes matières non blutées. » 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. 

<< La quatrième section demande à quel chiffre s'élève la déduction de 
» 1D p. 0/o établie en faveur -des distilleries agricoles, si ces distilleries ont 
» une grande importance 1 et charge son rapporteur de proposer à la section 
» centrale s'il ne serait pas utile pour le Trésor de supprimer cette prime, 
,>· qui semble n'avoir plus de raison d'être. L'auteur de la proposition désire 
» une règle générale pour tous les distillateurs et des primes pour personne.>) 

Le projet· est adopté. 

<< La cinquième section, après examen, approuve le projet de loi, tout en 
» exprimant le vœu de voir, ~i possible, modifier les bases des taxes d'accise 
» pa1· une application du droit à l'hectolitre de produit fabriqué. 

,1 Celte simplification éviterait les fraudes que l'on a constatées· à diverses 
,, reprises, et qui nécessitent fréquemment des modifications dans la cotisa­ 
» tion de l'impôt. » 

Dans la sixième section, le projet de loi est adopté. Un membre s'abstient, 
désirant prendre des renseignements qui, jusqu'à présent, ne lui sont pas 
parvenus. 
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L'Exposé des motifs à l'appui du projet de loi s'exprime comme il suit : 

« L'accise sur les boissons disf illées étant essentiellement un impôt de 
>> consommation, il importe, tant pour observer les principes d'équité entre 
» les différentes catégories de distillateurs que pour sauvegarder les intérêts 
» du Trésor, de 1·églcr la perception de telle manière qu'une quantité donnée 
» d'eau-de-vie soit soumise au même' droit, quelles que soient les matières 
» employées pour la produire. >> 

D'où la conséquence: 
Qu'à chaque mali ère nouvelle introduite dans Ia distillerie, à chaque 

procédé nouveau ayant pour objet de perfectionner le travail par une 
augmenta lion de rendement, il y aura lieu de modifier nos lois d'accise sur les 
alcools. 

Ce système, on doit le reconnaître, est vicieux, quoique répondant aux 
strictes règles de l'équité. 

Le Gouvernement, en cherchant à établir une égalité plus ou moins par­ 
faite entre les producteurs, contrarie un travail qui constitue un progrès. 
Il favorise une inégalité résultant du degré d'activité ou d'intelligence des 

industriels. 
Il détruit l'équilibre d'une de ces grandes lois de l'économie politique, la 

concurrence loyale, basée sur le travail intelligent. 
Il accorde, par contre, une prime au manque d'initiative de quelques-uns, 

•qu'il prend sous sa protection. 
Nous avons, au contraire, pour devoir, tout en sauvegardant les intérêts du 

Trésor. de développer chez nous une industrie prêtant à un mouvcmeut 
commercial important, qui, plus que tout autre, favorise l'agriculture. 

Agir autrement serait exposer le pays à voir péricliter une de nos indus­ 
tries nationales au profit de l'importation étrangère. 

Le Gouvernement, en appliquant rigoureusement le mode de perception en 
vigueur en Belgique, par l'impôt sur la capacité des cuves, semble vouloir se 
rapprocher le plus possible du système d'impôt appliqué aux quantités 
fabriquées. 

C'est le mode en vigueur en Angleterre, èn Hollande et en Autriche i où 
nous voyons la distillerie se développer. 
Quelque rationnelle que paraisse à première vue l'application que fait I e 

Gouvernement de nos lois d'accise, il faut bien le dire, celles-ci consacrent une 
inégalité au détriment de l'industriel qui: après avoir fait des sacrifices 
importants d'installations premières pour Je travail d'un produit, se voit frap­ 
per de droits qui rendent son travail moins avantageux, et lui imposent de ce 
chef une perle sur son capital. 
Le Gouvernement, pour persévérer dans cette voie, est-il suffisamment 

renseigné pour suivre chaque progrès dans l'cxlraclion? · 
Peut-il contrôler la valeur commerciale des produits, qui souvent détermine 

leur emploi et justifie des dépenses d'installations nouvelles ? 
N'est-ce pas le cas, pour le maïs, connu depuis longtemps, mais dont 
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l'usage s'est généralisé, par suite d'une grande fluctuation dans les prix? 
Ainsi le maïs, qui, en -187ti, se vendait à i.8 francs les IO0 kilos, a baissé suc­ 
cessivement jusqu'à une valeur de fr. 15 >> à fr. 12 ~0, prix actuel. 

On voit que cette situation conduit à des modifications souvent répétées, 
de nature, en paralysant l'esprit d'initiative, les efforts de l'industrie, à nous 
amener une instabilité, un imprévu, qui serait le prologue d'une décadence 
industrielle et commerciale. 

La section centrale, en présence des considérations émisesdans l'Exposé et 
des renseignements fournis clans la discussion, s'appuyant sur les motifs que 
nous venons de résumer, a posé au Gouvernement une série de questions, 
que nous transcrivons ci-après avec leurs réponses. 

QUESTION. 

Le Gouvernement verrait-il de l'inconvénient 
11 admettre un droit fixe, en laissant aux dis­ 
tillateurs la liberté de choisir les matières qui 
leur conviennent? 

QUESTION . 

. Est-ce que les mots • [arine blutée, , qui se 
trouvent à la page 5 de !'Exposé des motifs, 
s'appliquent également à la farine de froment 
et de moïs? 

RÉPONSE 

Au taux élevé de l'accise actuelle sur la fa­ 
brication des eaux-de-vie, l'uniformité des 
droits sur les différentes espèces de matières 
employées serait très-préjudiciablo ù un assez 
grand nombre de distillateùrs qui, à raison du 
peu d'importance relative de leurs établisse­ 
ments, ne sont pas i1 même de travailler les 
substances riches h l'aide <l'11pp11reils perfec­ 
tionnés, et ne parviennent à obtenir qu'un ren­ 
dement notablement inférieur à celui qui • 
devrait servir de base au droit général. 
. Le Gouvernement ne se dissimule pas que la 
perception de droits différents fixés sur des 
catégories de substances qu'on ne distinguera 
pas toujours facilement l'une de l'autre, pré­ 
sentera quelques difficultés d'exécution. fi lui 
a paru néanmoins que l'équité commandait de 
foire cette épreuve, et s'il est ultérieurement 
reconnu que le système donne ouverture ù des 
abus qu'on ne parvient pas à réprimer, il y 
aura lieu d'examiner s'il ne faut pos recourir à 
un droit unique sur 1c travail de toutes les 
espèces de céréales, mesur~ qui se justifiera 
alors par la nécessité. 

RÉPONSE. 

Les mots « farine blutée~ (3• page de l'Ex­ 
posé des motifs) ne s'appliquent, dans l'étal 
actuel de l'industrie, r1u'à la farine de seigle 
non germé. 
li est à remarquer qu'il résulte du littera A 

du S 2 de l'art. 1u du projet de loi, que l'emploi 
de farine de riz, de mois, de froment ou de 
seigle germé, donne lieu au même droit, que 
cette farine soit blutée ou non. 
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QUESTION. 

On augmente dans une proportion moins 
forte le droit cl le rendement légal du jus de 
hettcrnve. Cela doit être basé sur les expé­ 
riences faites par les agents de l'Administration. 

A-t-on opéré sur des types pris dans diverses 
parties du pays et sur plusieurs exereiecs? 

11 parait que le rendement excède les 
IO litres en alcool à 1:iO• proposés par le projet 
de loi. 

QUESTION. 

Le Gouvernement maintient-il la prime de 
15 p. 0/0 établie en faveur des distilleries agri­ 
coles? 

QUESTION. 

On n'a pas cru devoir faire de distinction il 
cet égard, afln de ne pas multiplier sans néces­ 
sité les. catégories. Le point important était, 
d'une part, de comprendre, dans chaque groupe 
de substances, celles qui donnent i, peu près 
les mêmes rendements et, d'autre part, d'éviter 
de faire entrer dans la même catégorie une 
matière ne pouvant pas donner industriellement 
le rendement qui lui est attribué dans le projet 
de loi. 

I\ÉPONSE. 

La distillation du jus de betterave n'est 
plus effectuée en Belgique que dans deux 
usines. Les rendements qu'on y a constatés 
pendant les dernières années ne dépassent 
pas les rendements moyens obtenus actuelle­ 
ment de la distillation des céréales ordinaires 
(seigle et orge) cl sont même parfois moins 
élevés. 

RÉPONSE. 

La déduction de 15 p. 0/0 sut' le montant de 
l'aecise accordée aux distillateurs agricoles est 
maintenue; elle se justifie d'ailleurs par l'infé­ 
riorité du rend cm en t qu'ils retirent des ma­ 
tières, comparativement aux distillateurs indus­ 
triels. 

HÉPONSE. 

Les progrès que réalise continuellement la Le mode de perception adopté en Belgique 
distillerie, l'emploi de nouvelles machines ou pour l'accise sur la Iabriention des eaux-de-vie 
d'outils perfectionnés, auront pour résultat de présente, comme tous les systèmes, certains 
distancer les extractions et forceront ainsi le inconvénients. 
Gouvernement de renouveler à des époques Il nécessite des changements assez fréquents 
très-rapprochées ses propositions portant des dans le taux des droits pour suivre les varia­ 
modifications nécessitées par les progrès inces- tions du travail des distillateurs, et il ne permet 
sants dans le taux ou la base de nos droits sur pos toujours d'atteindre intégralement les 
les alcools. quantités d'alcool produites. 

La section centrale prie le Gouvernement de l\Iais, par contre, il a l'avantage d'être d'une 
réunir les législations de tous les États en ma- application peu gênante pour les distillateurs, 
tièrc d'alcool et d'accise. • facile pour les agents chargés de la survcil- 

Elle désire savoir si le Gouvernement ne lance, et conséquemment peu coûteuse pour le 
voudrait pas mettre à l'étude les questions Trésor. Parfaitement approprié aux habitudes 
d'application d'une modification essentielle 11 <lu pays, il n'implique aucune entrave à la eir­ 
nos bases d'impôt - pour les alcools - par la culation ou a I'cmmagasinagc des produits, et • 
fixation d'un droit sur la quantité produite ou s'il laisse parfois nu distillateur quelques quau- 
ln quantité sortie. tirés d'eaux-de-vie indemnes de droits, il donne 
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cependant des garanties suffisantes pour pré­ 
venir les fraudes réelles. 

Le mode d'imposition des alcools est d'ail­ 
leurs conforme ou principe général du système 
d'accise sur les bières, les vinaigres, les sucres 
et les glucoses, système qui concentre dom les 
usines où ces produits sont obtenus toutes les 
mesures de surveillance, et établit l'impôt par 
une sorte d'abonnement sur la capacité des 
cuves employées à la préparation des matières 
premières. 
II' n'entre sans doute pas dans ln pensée de 

la section centrale de demander nu Gouverne­ 
ment qu'il lui donne un résumé de ln législa­ 
tion de tous les pays en matière d'alcool. 

JI est à remarquer du reste que, dons la 
plu port des états de l'Europe, les bases adoptées 
pour la perception de l'accise sut· la fabrication 
des eaux-de-vie ne s'écartent guère des deux 
modes suivants: l'abonnement comme en Bel­ 
gique et en Prusse, ou bien un abonnement, 
à titre de minimum, a" cc contrôle des quantités 
produites, surveillance de fa circulation et 
recensement des magasins. 

Ce mode, connu sous le 110111 d'exercice, est 
suivi clans des conditions analogues en France, 
en Angleterre, en Autriche et dons les Pays­ 
Das. 

La loi du 18 juillet ·I 855 a inauguré le molle 
de perception qui existe actuellement en Bel­ 
gique. Elle n'a soulevé aucune réclamation et, 
depuis près de 50 ans qu'elle fonctionne dans 
ses bases principales, clic n'a donné lieu .it 
aucune plainte assez sérieuse, scmblc-t-il, pour 
justifier un changement radical dans une 
matière où tout changement soulève des diûi­ 
cultés et froisse des intérêts, par le fait même 
qu'il modifie l'état de choses existant et rompt 
avec des habitudes depuis longtemps adoptées. 

Quoi qu'il en soit, l'Administration suit 
attentivement les modifications qui se pro­ 
duiscnt parfois dans les législations d'autres 
pays en matière d'impôt sur les Iabrications , 
et clic ne manquerait pas, Je cas échénnt , de 
proposer l'introduction dans nos lois de chan­ 
gements dont l'utilité lui pnmitrait démontrée. 

Nous examinerons en premier lieu la' cinquième question, sur la solution 
de laquelle nous sommes en parfait accord avec le Gouvernement. 

Nous n'avons pas entendu demander l'application d'un nouveau mode 
d'impôt. 

En provoquant nos réponses, nous avions plutôt en vue d'appeler sur 
cette question l'examen et l'étude qui nous paraissent en situation. 
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Si le perfectionnement des outillages et l'emploi <le produits nouveaux, 
échappant au contrôle vigilant des agents du Gouvernement, constituait 
l'écrasement par quelques-uns de la masse des distillateurs, peut-être 
demanderait-ou cc mode, afin <le jouir d'une protection justifiable dans 
celte industrie, par l'influence du droit sur la valeur du produit. 
Sans aller au-devant <le celte solution, qui présente beaucoup de côtés 

défectueux , dont l'introduction dans notre pays pourrait soulever bien des 
oppositions 1 on peut consulter l'opinion publique et discuter la question. 

Comme système tempéré par un abonnement à titre de minimum, il ne 
constituerait pas le Trésor en perle. 
Écarta11t les vexations auxquelles il prête , il a pour avantage <le frapper 

celui qui produit, sans s'inquiéter ni du Lemps employé pour le travail ni du 
mode de fabrication. 

JI nous rapprocherait du système hollandais, ce qui entraverait la fraude ù 
nos frontières. 

Nous reconnaissons qu'il y a un côté très-dangereux : c'est l'appât ù la 
fraude; mais fout-il considérer comme irréalisable une modification 'i-1 ue 
l'industrie demandera peul-être un jour, pour conquérir cette stabilité qui 
permet a l'industriel intelligent de sacrifier des capitaux considérables pour 
des installations premières, dont il est convaincu de retirer les résultats dans 
un avenir qui lui appartient. 
Nous bornons là nos observations, et nous abandonnons une solution trop 

radicale pou1· revenir au remède tempéré à nos usages el consacré par notre 
législation. 

Dans cet ordre d'idées, un membre croit pouvoir recommander l'élude 
d'une modification du projet d'accise sur les alcools, dans le sens d'une classi­ 
fication plus uniforme, donnant moins prise à la fraude, car on peul étre 
convaincu que l'application des bases proposées pa1· le Gouvernement don­ 
nera lieu i, une surveillance active et sévère, en· mèmc temps que <les fraudes 
importantes seront possibles. 
La distinction entre certains gr;:i.ins non germés ou ge1·més est difficile à 

établir, et on ouvre la porte à la fraude. 
On veut atteindre le travail du maïs, dont le rendement considérable a p1·0- 

voqué le dépôt de la loi qui no.us occupe, et il ne sera pas possible de con­ 
trôler dans quelle proportion cc g~ain continue à être employé dans la distil­ 
lerie. Aujourd'hui tous les distillateurs le mélangent par tiers avec les orges 
et les seigles. 

.!\lais tant d'autres proportions sont possibles qui détruiraient la base 
d'égalité que le Gouvernement poursuit. 

Le même membre fait observer que l'industriel bien outillé choisira les 
grains qui payent le moins de droits, parce qu'ils donnent un bénéfice sur 
l'extraction, dès lors le petit distillateur que l'on veut protéger aujourd'hui 
sera probablement celui qui demain fera usage <ln maïs, dont l'extraction 
et Je rendement sont connus. 

Il suffit de signaler ces inconvénients pour reconnaitre que les classifica­ 
lions, en amenant des complications, seront une entrave a l'industrie dont on 
circonscrit le travail. 

4 
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On invoque contre cc système l'intérêt du petit distillateur; mais celui-ci 
peut extraire dans des conditions même plus favorables pur les soins person­ 
nels et la surveillance continue qu'il veut exercer sur sa fabrication; on cite 
l'exemple de plus d'une de ces distilleries dont le travail et le rendement sont 
parfaits. 

L'encouragement à la distillation <lu maïs assez généralement employé 
par les distillateurs, aura pour résultat, dit-on: de créer une concurrence à 
l'agriculture par l'abandon du seigle. Celte situation n'est pas nouvelle; le 
maïs est employé régulièrement depuis quelques unnées , non pas exclusive­ 
ment, mais en mélange avec d'autres grains, notamment le seigle. Notre pays 
ne produit pas assez de cette céréale, car <l'après le tableau du commerce 
général, nous voyons un excédant de l'importation sur l'exportation : 

En 1877, de 
En 1878, de . 

. 47 ;625,40t kil. 
67 ~686,0f 5 » 

Les <listilleries agricoles, au nom desquelles des pétitions ont été adressées 
à la Chambre, conservent leur situation. Nous ne sommes pas d'avis de vous 
proposer de la modifier. 

Le nombre de ces distilleries diminue continuellement : ainsi de 3H, 
moyenne décennale de 1870~ elles sont réduites en 1877 au nombre de 2~0. 

La distillerie agricole, en concentrant dans un rayon restrient le placement 
de sa production limitée, peut vivre à côté de la grande distillerie. 

Le projet d'unification des droits ne pourrait que lui être favorable. 

En effet, sous le régime actuel, Je distillateur agricole paye. fr. 
Protection f op.¼ . . . 

S01T. . • • • fr. 
Le distillateur industriel paye . . . 

Paveur . 
D'après le nouveau projet, ils payent. 

Protection 1 ?> p. % 

Les distiHeries industrielles payent . 
Faveur . . • 

Soir. 

. fr . 

. fr. 

4 ~o 
)) 67 1/, 

5 82 1/1 
f:, )) 
1 17 1/t 
f:, )) 
)) 1rs 
4 25 
6 ~o 
2 2~ 

Le même membre en conclut que les classifications proposées par M. le 
1\linistre des Finances pourraient être supprimées, ce qui serait justifié au 
point de vue fiscal. 

JI voudrait revenir à une seule dénomination comprenant toutes les céréales, 
ainsi que cela a existé jusqu'en 1860: en laissant aux distillateurs )a liberté de 
choisir celles qui lui conviennent en raison de leur rendement et de leur 
valeur commerciale. 

S'écarter de cette voie, c'est s'exposer à des modifications nouvelJes à bref 
délai, pour atteindre les rendements extraordinaires que peuvent obtenir 
certains distillateurs avec des produits nouveaux ou des appareils perfec­ 
tionnés. 
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Il demande l'autorisation de faire insérer sa proposition dans le rapport 
(voir annexe 1 ). 
Elle se résume dans : 

a. L'application d'un droit uniforme pour toutes les céréales, grains, riz, etc., 
auxquels il ajouterait les mots de grains cuits ou séchés, actuellement en 
usage par une tolérance de l' Ad minislration. 

Il maintiendrait la distinction pour l'emploi du macérateur dont l'usage 
donne une différence de rendement incontestée. 

ll propose de créer : 

b. Une catégorie spéciale pour les farines de grains ou de riz cuites ou 
blutées avec une augmentation de droit basée sur le rendement en alcool. 
Enfin il voudrait ajouter à cette catégorie une nouvelle dénomination, celle 

du gmin décortiqué; c'est un progrès réalisable déjà appliqué au travail des 
graines oléagineuses. 

Personne n'ignore que le grain décortiqué peut donner des rendements 
supérieurs, parce qu'il est désagrégé des matières huileuses ou absorbantes 
de l'alcool. En stipulant cette faculté, on évitera de devoir modifier encore 
dans un avenir prochain une législation déjà très-éprouvée. 

Comme corollaire de celle première proposition, il estime qu'il y aurait 
lieu, pour rétablir l'équilibre, <l'augmenter le rendement et par conséquent 
la quotité des droits, des sucres, fruits secs et mélasses à 18 litres d'alcool 
oO p. 0/o et au droit de 9 francs, au lieu de 1.6 litres à 8 francs, stipulés dans 
le projet de loi. 
En effet, l'augmentation portée sur le rendement des maïs, notamment de 

10 à H litres, constituerait une prime de 0.2!> es par litre en faveur de la 
distillation des mélasses, si celles-ci étaient maintenues à leur ancien taux. 

Il ne peut exister aucune bonne raison pour ne pas surtaxer Je travail des 
mélasses dans leur juste proportion avec les grains. C'est une industrie qui 
importe en grande partie ses produits de l'étranger. 

On ne peut pas invoquer pour elles, comme pour la distillation des grains, 
le bienfait que celle-ci apporte à l'agriculture par la vente des drêches, qui 
justifierait un traitement de faveur. 

En effet, il est établi que chaque hectolitre de matière déclaré dans une 
distillerie travaillant les grains, donne des déchets suffisants pour l'alimenta­ 
tion journalière d'une tête de bétail; celle-ci à son tour donne en moyenne 
tiUO kilogrammes de viande grasse el du fumier pour maintenir et accroître la 
fertilité d'un demi-hectare de terre. Les contenances déclarées en !877 ont 
été <le fl,188,462 hectolitres. 

L'honorable membre estime que cette modification apportera un accroisse­ 
ment du produit de nos accises sur les eaux-de-vie, par l'application du droit 
Je plus élevé à tous les grains, et par les augmentations sur les farines et les 
mélasses. 
Pour maintenir la proportion du drawback, ou restitution du droit sur les 

eaux-de-vie exportées, dans la proportion de la majoration des accises, un 
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membre propose d'augmenter le drawback de 5 francs en le portant ù 
fü5 francs. Il est actuellement de ;50 francs. 

La ristourne étant à 6;"> francs, lorsque le droit sur la fabrication n'était que 
de fr. ,i, i:m par hectolitre de capacité des cuves, les distillateurs trouvaient un 
bénéfice dans l'exportation; celle-ci a pu être ainsi trop favorisée, et justi­ 
fier les mesures prises en 1875. 

Cependant on peut croire que la réduction de la francs a été exagérée, cm· 
les tableaux des exportations, qui sont publiés en annexes, déterminent 
depuis cette époque une diminution notable dans l'exportation; la comparai­ 
son avec d'autres pays rend cc fait plus sensible. 

L'augmentation du drawback développerait le travail national en favorisant 
l'exportation, au plus grand profit de notre commerce maritime, car une 
exportation de spiritueux amène d'autres produits. 

Au point de vue agricole, le pays aurait tout avantage à retirer <lu déve­ 
loppement de la distillerie. 

C'est un des moyens les plus sérieux de relever l'agriculture de la crise 
qu'elle traverse, por suite de l'impoitation de beaucoup de denrées qui ont 
provoqué une dépression des prix sur nos marchés. Et en effet, cette crise 
nous prépare une époque de transition vers une transformation de notre 
industrie agricole 
La division de nos cultures, l'excellence de nos terres. la facilité de nos 

communications, nous permettent de nous occuper de produits maraîchers 
et autres qui ne sont pas le fuit des grandes exploitations. Nous avons a amé­ 
liorer nos étables afin de résister à l'importation des viandes étrangères. 
Voilà notre avenir agricole. 

Après discussion et en présence des considérations émises en faveur d'une 
réforme par l'unification de l'impôt, la section estime qu'il y a lieu de foire 
une étude approfondie <le ces propositions sur lesquelles on pourra entendre 
l'avis des intéressés. Elle décide, en conséquence, sur la proposition de l'un de 
ses membres de donner un caractère temporaire à la loi et d'insérer dans un 
article additionnel : 

cc La présente loi a cesser ses effets le 1er juillet 1880. >> 

Dans la discussion des articles, un membre propose à l'article fer les modi- 
fications suivantes : litt. A, après les mots cc de farine blutée >>, à ajouter : 

cc Autre que celle des céréales ci-après mentionnées. >> 

De créer une catégorie nouvelle sous le litt. B comme il suit : 

cc A 6 fr. aO c. lorsqu'il est fait usage de farines blutées, soit de froment, soit 
de maïs, soit de riz. n 

Cet amendement est accepté par 5 voix et une abstention. 
En conséquence, le litt. B du projet de loi deviendra le litt. C. 
Deux membres proposent par amendement d'ajouter à l'article 1er un litt. 

nouveau portant une augmentation des droits sur les mélasses, comme con­ 
séquence de l'augmentation des droits s~r la distillation des jrains. 
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Ils formulent leur proposition comme il suit : 

,, A fr. 8 ~O lorsqu'il est fait usage de mélasses. ,, 
Cet amendement est écarté par parité de voix. 

Le projet dans son ensemble est adopté à l'unanimité des membres 
présents. 

Le Rapporteur, 
LÉON DE BRUYN. 

Le Président, 
J. GUILLERY. 





ANNEXE N° 1. -- DROITS, RENDEMENTS ET DRAWBACKS. 

Projet de loi. ProposltJon faite par un membre de la section centrale. 

1 
j 

1 
(111.ahè---.. nul,.re.a qae ~ollc.s. ,qut 

IODt ditlJoW •l•IPHI,) 

Maïs, froment ou grain ! 
. germ', autre que l'orge 
1 malt~. Sans macérateur. 

j J Farine blutée ou ri:r . . 

Maïs, froment ou grain l 
germé, autre que l'orge 
maltée. Avec macérateur. 

Farine blutée ou riz . • 

Droit normal. ~ Sans macérateur. 
j .t vec macéra leur. 

Droit P&ir bec-- 1 l\en.Jcmen, 
1 ••• 1hro 1 de capae114 des JdigaJ en •1c.oo1 
CU'\"cl. à 50-. 

,,.. ç. 

Jus de betterave.! Sys1ème Cbampoonois. ! Prenes .•.•••. 
Sucm,rruits secs, mélasses, etc. 

Fruits à pepins et à noy,au~ . , . 

Drawback par hectolitre d'alcoo! à 500. 

5 u 

5 50 

6 • 

6 50 

5 • 

ru, 
10, , 

11. n 

1:l, ~ 

1:5, h 

10. • 

sans changement. 

saus changement. 

Matières féculentes cuites ou f Sans m:icérateur . 
sëonëes. . , , • , 1 ' ' t Avec micératem• . 

Cid.u.Es, 

.Farines de 6raios ou de ri~ i Saos macérateur . 
eu iles ou blutées et (fraies l 
décortiqués . • • • . . { Avec macérateur. 

Jus de betterave . 

Sucres, fruits secs et mélasses. 

Fruits à pepins el à noyaux . 

Drawback par hectolitre d'alcool à 50°. 

DN~~r.:-:.- bee. 
ide ca))ff)t4 dt:, 

cuve,. 

fttademenl 
llpl ea•l-1 
,:io-. 

tr. t. 

6 • 

6 50 

6 110 

7 ., 

Ill, 
n. • 
1i'L " 

15. • 

14. • 

sans cbaogemeot. 

o ~ 1 ta .• 

saus changement. 

55 francs. 

1 

> z 
~ 

tij 
~ 

trj 
Cil 

- .•. 
~ 
'-' 

,--, 
2 
0 

~ 
'--' 
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ANNEXE N° 2. 

EAUX-DE-VIE INDIGÈNES 

Exportation de la Belgique avec décharge de l'accise. 

Hectolitres à ~0°. 

1875 . 951 f ~8 hectolitres . 
!874 99,0f 8 )1 

187!> . 61,551 )) 

1876 . . ~5,888 )) 

1877 . . ~9,887 )) 

1878 . . . 57,940 )) 

EXPOHT/\TlQNS DE L'ALLEMAGNE DU NORD. 

HECTOLITRES D'ALCOOL ABSOLU A 00°. 

f\éduits à 60 degrés. - 
Alll'lh. Esprt; pur non mélangé. Liqueurs. Dépo1é en entrepdl. Bspru en vinaigre_ 
- - - - - 

1872 054,660 1,094 ~48 fS42 
1875 1,047,600 1,106 5i0 1,060 
1874 1,039,HS2 1,260 5a2 i,!66 
{876 790,728 794 -t,!>92 1,452 
1876 785,606 750 i,952 2,874 
1877 1,107,!>{0 ~96 400 4,6{4 
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PAYS-BAS. 

Expo1·tatie. - Gedistilleerd. 

- 
Gedillillterd Likeuren. 
un 1\0 •/o, 

Heetoliters. Hectoli ters. 

1875. . 25{,478 2,508 
-1874. 244,5f'.,5 2,5{5 
t87r,. 242,606 2,02!:i 
i876. 221,07ts 2i44~ 
{877. 227,890 2 65~ ' , 
{878. . 227,füH \2,864 

ALCOOL. 

Exportations de la. France. 

llcctolitrc ù /50". 

1874. 
i87a. 
{876. 
-1877. 
1878. 

780,028 hectolitres. 
89t ~;îa4 

t,008,622 
048,954 
604,8{2 


